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Rapport de de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
5 décembre 2012 en vue de l’ouverture d’un crédit pour un 
montant net total de 3 295 000 francs, soit un crédit brut de 
6 764 450 francs destiné à la restauration du pont de Carouge, 
qui comprend les travaux de génie civil, de réfection de la 
pierre naturelle et de serrurerie, dont à déduire la participa-
tion de la commune de Carouge de 3 426 250 francs, la partici-
pation des TPG de 43 200 francs, soit un montant net total de 
3 295 000 francs, sis sur les parcelles du domaine public canto-
nal Nos 2678, 2691 et 3611, Nos 2680 et 2693 de la commune de 
Carouge, Nos 3606 et 3608 de la commune de Genève, section 
Plainpalais.

Rapport de M. Alexandre Wisard.

Cette proposition a été renvoyée par le Conseil municipal à la commission 
des travaux le 19 février 2013. Sous les présidences successives de M. Alain de 
Kalbermatten, Mme Nicole Valiquer Grecuccio, puis M. Guy Dossan, elle a été 
examinée lors de ses sept séances des 8 mai, 12 juin et 28 août 2013, puis des 2 et 
9 avril, 7 mai et fi nalement 15 octobre 2014. 

Comme à son habitude, M. Jorge Gajardo Muñoz a assuré une prise de notes 
de grande qualité; qu’il en soit ici vivement remercié.

Rappel de la proposition

Le Conseil administratif nous propose un crédit net total de 
3 295 000 francs pour la restauration du pont de Carouge, projet qui englobe 
l’entretien de l’ouvrage vieux de deux siècles, le développement des mobilités 
douces ainsi que les exigences fonctionnelles du tram.

Mené en collaboration avec la commune de Carouge, copropriétaire du 
pont, le projet tente de concilier valorisation du patrimoine architectural, tech-
niques constructives modernes et sécurisation des déplacements tous modes 
confondus.

Ville de Genève PR-1009 A
Conseil municipal

 31 octobre 2014
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Séance du 8 mai 2013

Audition de M. Rémy Pagani, magistrat chargé du département des construc-
tions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais, codirectrice 
du département, et de MM. Nicolas Betty, Jean-Jacques Mégevand et Bertrand 
Roux, tous trois du Service du génie civil au même département

Le magistrat chargé du département des constructions et de l’aménagement 
(DCA) évoque tout d’abord l’état déplorable de l’ouvrage cher aux Genevois: 
actuellement, il craint de devoir fermer les trottoirs aux piétons.

Le projet soumis à la commission résulte d’un compromis consécutif à 
quatre années de travail, compromis qui permet, selon M. Pagani, de sauver 
l’essentiel. En effet, le projet suscite des doutes auprès des associations de 
défense du patrimoine, mais le magistrat relève le fait que le maintien du pont 
de Carouge dans son tablier actuel l’obligerait à faire des choix quant à son 
usage. Il indique enfi n à la commission que les Villes de Genève et de Carouge 
vont programmer des rencontres avec les associations de défense du patri-
moine.

Mme Charollais ajoute que, si le projet de restauration est fi nancé à part égale 
entre les deux collectivités, la gestion et la maîtrise d’ouvrage sont déléguées à 
la Ville de Genève.

M. Roux explique que le pont érigé en 1817 selon les plans de l’ingénieur 
François Céard a été élargi en 1862 afi n de permettre la circulation des tramways. 
Actuellement, l’ouvrage est emprunté par 8000 véhicules chaque jour, dont un 
tram toutes les trois minutes, ainsi que des cyclistes et piétons, avec l’étroitesse 
peu confortable de son gabarit.

Les fondations et maçonneries ont bien résisté au temps, quoique les jointures 
doivent être renforcées. Les trottoirs sont toutefois source de préoccupation, tout 
comme les ancrages des consoles et les barrières de sécurité, trop basses selon les 
nouvelles normes.

Dans les grandes lignes, le pont va être élargi de 50 cm de chaque côté, afi n 
d’élargir les trottoirs et de permettre une mixité avec les cyclistes. Le tablier du 
pont va donc passer de 11,60 à 12,70 m.

Le projet prévoit de rétrécir la chaussée de 7,40 à 6,30 m, largeur imposée par 
les TPG pour permettre le croisement des trams ou trolleybus, alors que les cou-
loirs piétons et cyclistes bénéfi cieront de 3 m de largeur de chaque côté.

La participation des Transports publics genevois (TPG) à hauteur de 
43 000 francs comprend la mise en place des mâts, les aiguillages temporaires 
pendant les travaux, ainsi que le renouvèlement des voies et lignes aériennes.
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Aux nombreuses questions de la commission, il est répondu que:

– la route qui passe sur le pont de Carouge est incorporée au réseau routier 
secondaire, ce qui implique que l’entretien du pont revient bien aux deux 
communes de Carouge et de Genève;

– l’élargissement du tablier n’a pas été retenu, suite à un compromis avec 
l’offi ce du patrimoine et des sites qui craignait l’ombre portée du porte-à-faux 
sur la maçonnerie;

– il n’y aura pas de séparation physique entre les piétons et les cyclistes sur les 
trottoirs élargis;

– la somme de 270 000 francs inscrite sous «Frais prototype et essais» couvre 
les échantillons de barrières mises en rapport avec le tablier et la maçonnerie;

– l’élargissement des trottoirs rend impossible la réutilisation des garde-corps 
en fonte, pourtant remarquables. De plus, la hauteur des barrières actuelles, 
vielles de 200 ans, est de 92 cm: cette dimension ne correspond plus aux 
normes de sécurité, qui demandent 100 cm, voire 110 cm pour un site mixte 
piétons/cyclistes. Enfi n, le maillage de la barrière de 12 cm n’est également 
plus aux normes;

– si la réfl exion sur le pont de Carouge a été lancée en 2001 déjà, ce n’est qu’en 
2010 que le projet a réellement démarré. Il fallait attendre la fi n du chantier du 
tram passant par les Acacias, afi n de ne pas bloquer un franchissement supplé-
mentaire de l’Arve;

– des injections de mortier seront nécessaires pour renforcer les jointures des 
arcs du pont. Par contre, les piles du pont n’ont pas besoin d’être restaurées, 
leur solidité a été vérifi ée;

– le travail sur le design des mats TPG, au nombre de quatre et hauts de 10 m, 
est en cours;

– il n’y aura pas de marque au sol sur les trottoirs afi n de séparer piétons et 
cyclistes;

– il n’y aura pas de revêtement spécial sur les rails afi n d’éviter les chutes des 
deux-roues. Cela fonctionne pour des carrefours, mais pas sur des parcours 
continus;

– le Canton ne participe pas au fi nancement des travaux, car il n’y a pas d’adap-
tation de la statique de l’ouvrage à des véhicules plus lourds. Il s’agit d’entre-
tien et non d’amélioration de la statique;

– la requête en autorisation de construire a été déposée il y a sept mois. Le préa-
vis de l’offi ce du patrimoine et des sites n’a pas encore été rendu, tout comme 
l’autorisation de construire n’a pas encore été délivrée;

– le mandat d’ingénieur civil a été attribué en 2006 avant l’entrée en vigueur de 
la réglementation sur les marchés publics, et il sera poursuivi jusqu’au man-
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dat d’exécution. Ce mandat est même plus ancien puisque le bureau d’ingé-
nieurs en charge du projet travaille dessus depuis 1987 déjà (mandat de l’Etat 
de Genève, puis de la Ville de Genève);

– la largeur minimale du pont pour garantir la circulation de base est de 6,30 m, 
avec ou sans trafi c privé.

Arrivée au terme de son audition, la commission organise ses travaux. 

Elle accepte à la majorité la proposition de l’Union démocratique du centre 
d’auditionner les TPG, ainsi que l’Offi ce du patrimoine et des sites (Département 
de l’urbanisme – DU).

Elle refuse également à la majorité la proposition du Mouvement citoyens 
genevois visant à auditionner la Direction générale de la mobilité (Département 
de l’intérieur, de la mobilité et de l’environnement – DIME). 

Séance du 12 juin 2013

Audition des Transports publics genevois (TPG)

La commission accueille les collaborateurs des TPG en charge du dossier, soit 
MM. Pascal Ganty, directeur développement et ingénierie, et Guy Dossan, res-
ponsable ingénierie et infrastructures.

Depuis de nombreuses années, les TPG sont au courant de la nécessité 
d’entreprendre des travaux importants sur le pont de Carouge et ils ont été asso-
ciés au projet. Dans l’intervalle, ils ont assuré l’entretien courant pour garantir la 
sécurité de l’exploitation des lignes de tram qui franchissent l’ouvrage, reportant 
les travaux plus importants.

Toutefois, M. Ganty relève que les travaux d’entretien deviennent de plus 
en plus fréquents, et qu’il est temps d’adapter l’ouvrage aux normes de sécu-
rité actuelles. Ainsi, les glissières de sécurité posées, il y a quelques années, aux 
extrémités latérales de la chaussée empiètent sur l’espace libre des trams, ce qui 
contrevient aux ordonnances fédérales sur les chemins de fer.

M. Dossan, en charge du suivi du projet, informe la commission que les TPG 
investissent chaque année entre 30 000 et 50 000 francs pour effectuer des travaux 
d’urgence imputables aux problèmes de stabilité du pont de Carouge.

Il ajoute que le passage des trams n’est en rien responsable des mouvements 
de l’ouvrage.

Si la participation des TPG au coût des travaux est minime (coût des 4 mats), 
M. Dossan relève cependant que la régie publique va prendre en charge l’achat 
et la pose de nouvelles lignes aériennes et de nouveaux rails, ainsi que le béton 
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d’entourage, ou encore les appareils d’aiguillage permettant de réguler le trafi c 
alterné des trams en phase de chantier. Tout cela représente un coût total d’envi-
ron 1,5 million de francs à charge des TPG.

M. Dossan conteste que l’élargissement du pont soit justifi é par des demandes 
des TPG. La chaussée va passer de 7,40 à 6,25 m, afi n d’agrandir les trottoirs et 
d’y permettre une circulation mixte piétons/cyclistes. 

La largeur standard TPG permettant de croiser deux bus est de 7,10 m. Si ce 
croisement est occasionnel (deux bus remplaçant des trams pendant un chantier), 
la largeur minimale des chaussées est diminuée à 6,25 m. Il insiste pour dire que 
le gabarit demandé par les TPG après rénovation du pont de Carouge est plus res-
treint qu’aujourd’hui.

Aux questions de la commission, il est répondu que:

– les frais de l’installation de chantier seront répartis entre les trois acteurs 
publics concernés. Cette répartition n’est pas encore négociée à ce jour;

– les mats TPG coûtent 10 000 francs la pièce;

– construire une nouvelle passerelle destinée uniquement au tram, à côté du 
pont de Carouge, ne parait pas réaliste pour les TPG. Le rapport coût/intérêt 
est dissuasif, tout comme les contraintes patrimoniales (éloignement du nou-
vel ouvrage du pont de Carouge pour respecter les distances et vues);

– les trams actuels mesurent 2,30 m de large. Sur le pont de Carouge, il restera 
1 m entre deux trams qui se croisent. A l’avenir, les nouveaux trams feront 
2,50 m de large, ce qui ne pose pas problème et respecte l’ordonnance sur les 
chemins de fer.

Séance du 28 août 2013

Audition de l’Offi ce du patrimoine et des sites (OPS)

La commission accueille Mme Sabine Nemec-Piguet, directrice de l’Offi ce du 
patrimoine et des sites (DU).

La directrice de l’OPS rappelle le volet historique du pont de Carouge, déjà 
évoqué. Elle précise que, depuis sa mise en fonction en 1818, il n’a pas subi de 
modifi cation majeure. En 1862, avec l’ouverture du pont aux trams tractés par 
des chevaux, une modifi cation de sa partie supérieure est faite, et les barrières 
actuelles datent de ce moment.

Le projet discuté par la commission reprend une dizaine d’années de discus-
sions. Le tablier est élargi et les barrières historiques de 1862 sont remplacées par 
des éléments modernes. Il prévoit deux voies pour le tram, deux autres pour le 
trafi c motorisé, et deux trottoirs mixtes piétons/cyclistes. 
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Dans le cadre de la procédure en autorisation de construire en cours, la Com-
mission des monuments, de la nature et des sites (CMNS) a préavisé favorable-
ment certains aspects du projet, et défavorablement l’élargissement du tablier. 
Les associations Le Boulet (Carouge) et Patrimoine suisse Genève ont également 
manifesté leur désapprobation.

Pour Mme Nemec-Piguet, deux objectifs incompatibles sont en jeu: les besoins 
de la circulation et le respect du patrimoine.

Face à cette situation, une rencontre réunissant l’OPS et les deux communes 
concernées a été tenue. Il a été décidé de lancer une concertation avec les associa-
tions de défense du patrimoine ainsi que les usagers de la route.

A son avis, il est essentiel de poser la question de la conservation du pont de 
Carouge, le dernier ouvrage à Genève qui a conservé son aspect ancien.

Quelle que soit la solution fi nalement retenue après la concertation, elle com-
portera des avantages techniques et de sécurité, et des inconvénients. Il faut se 
préparer à faire des choix.

Aux questions de la commission des travaux, la directrice de l’Offi ce du patri-
moine et des sites répond que:

– le dossier de requête a été mis en suspend en raison des oppositions qui 
se sont manifestées et qui seront confi rmées en cas d’autorisation du projet 
actuel;

– les piles du pont sont en bon état, tout comme l’ensemble de la maçonnerie;

– un groupe de réfl exion/concertation est mis en place qui va réunir prochai-
nement les groupements de défense du patrimoine et les usagers de la route. 
Il va travailler sur des variantes allant du scénario de la conservation inté-
grale du pont jusqu’à celui de la restauration décrite dans le projet déposé. 
La concertation devrait s’étendre sur une période de trois à six mois à dater 
de la présente séance (août 2013), et l’on ne sait pas encore qui va présider le 
groupe. L’objectif consiste à trouver une variante faisant consensus;

– l’OPS est étroitement associé à l’étude du projet et à ses adaptations, qui se 
font sous pilotage de la Ville de Genève;

– les problèmes de sécurité liés aux largeurs des trottoirs et des chaussées sont 
pris en compte dans la réfl exion en cours;

– une passerelle pour les vélos construite en parallèle du pont de Carouge a été 
envisagée, mais a été écartée en raison de complications techniques. Il n’est 
pas exclu que cette option revienne dans le cadre de la concertation qui va être 
mise en place. L’impact visuel sur le site serait indéniable;

– les variantes à l’étude ne devraient pas occasionner de coût supplémentaire, 
mais c’est le maître d’ouvrage, la Ville de Genève, en charge du dossier qui 
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peut répondre in fi ne. La variante déposée représente le coût maximum pour 
l’OPS;

– il est exclu pour l’OPS de disposer d’un tablier homogène sur le pont de 
Carouge;

– reprendre l’ensemble du projet à zéro n’est pas d’actualité, car le projet 
déposé par la Ville de Genève comporte de nombreux acquis, comme l’éclai-
rage, les mats TPG ou encore les tuyaux multiples;

– le scénario d’un pont de Carouge réservé au tram et aux piétons constitue une 
solution idéale pour l’OPS; 

– les variantes se limiteront à trois ou quatre possibilités réalisables qui se situe-
ront entre les scénarios extrêmes, soit la conservation intégrale ou la réalisa-
tion du projet tel que déposé en autorisation;

– les critiques du projet sont venues de la CMNS et non pas de l’OPS, même si 
ce dernier souligne que le pont de Carouge mérite d’être protégé.

Au terme de cette audition, et compte tenu de la mise en place rapide d’un 
groupe de concertation réunissant la Ville de Genève, la Ville de Carouge, les 
associations de défense du patrimoine et enfi n l’OPS, une large majorité de la 
commission des travaux et des constructions juge opportun de suspendre le trai-
tement de cet objet dans l’attente d’une solution de consensus.

Séance du 2 avril 2014

Audition de M. Pagani, accompagné de Mme Isabelle Charollais, codirectrice 
du département, et de MM. Nicolas Betty, Jean-Jacques Mégevand et Bertrand 
Roux, tous trois du Service du génie civil au même département, ainsi que de 
M. Bernard Widmer, ingénieur en transports au Service de l’aménagement urbain 
et de la mobilité (SAM), et des mandataires qui accompagnent la délégation 
municipale, soit MM. Jacques Menoud, architecte, et M. Daniel Starrenberger, 
ingénieur

Suite au préavis négatif de la CMNS, Mme Charollais confi rme qu’un groupe de 
concertation a été mis en place réunissant la Ville de Genève et celle de Carouge, 
Patrimoine suisse Genève, Action patrimoine vivant, Le Boulet, des associations 
de défense des piétons, de défense des cyclistes, le Touring Club Suisse (TCS), 
l’association Handicap architecture urbanisme (AHU) et enfi n l’Association pour 
le bien des aveugles et malvoyants.

Deux séances ont été tenues le 14 octobre 2013 et le 10 février 2014 sous la 
direction de la Ville de Genève. La variante retenue, et qui paraît faire consen-
sus, propose d’exploiter les consoles existantes afi n qu’elles portent seulement la 
barrière, alors que la partie en porte-à-faux serait autoportante. On peut se rap-
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procher de la hauteur de barrière requise par les nouvelles normes de sécurité en 
utilisant les éléments d’origine.

Mme Charollais précise que la question de la séparation des piétons et des 
cyclistes par des éléments tangibles reste encore à résoudre.

L’architecte mandaté, M. Menoud, expose son principe d’intervention qui 
prévoit de réserver une chaussée de 6,25 m respectant les besoins des TPG, sépa-
rée d’un trottoir mixte piétons/cyclistes de 2,40 m par la construction d’une bor-
dure de 15 cm. 

Un dialogue s’instaure entre la commission et les nombreux fonctionnaires et 
mandataires présents, dont on retiendra que:

– aucun participant à la concertation ne s’est opposé formellement au dévelop-
pement de la variante présentée par les mandataires. Néanmoins, deux asso-
ciations se sont manifestées ultérieurement par écrit pour préciser que cette 
variante n’avait pas leur préférence mais qu’elles attendaient le résultat des 
études. Il s’agit de HAU, qui reste sceptique sur le trottoir mixte, et de l’asso-
ciation Le Boulet, qui défend la restauration à l’identique et la construction 
d’un nouvel ouvrage de délestage parallèle au pont de Carouge;

– il n’y a donc pas de garantie que la variante retenue ne suscite pas d’opposition;

– la charge du pont ne va pas augmenter à l’avenir, les véhicules TPG allant plu-
tôt vers plus de légèreté, selon l’ingénieur mandaté;

– observée depuis vingt et un ans par les ingénieurs en charge du projet, la 
structure du pont est bonne;

– les barrières seront rehaussées à 110 cm soit en relevant les montants des 
extrémités du pont, soit en les posant sur un socle de 12 cm de hauteur (elles 
font 98 cm à l’origine); un complément de l’autorisation de construire est 
prévu pour le mois de mai 2014;

– après deux séances de travail, le département des constructions et de l’amé-
nagement (DCA) considère que la concertation est aujourd’hui terminée. Le 
département va développer la variante retenue jusqu’au dépôt en autorisation, 
et les associations pourront alors se manifester dans le cadre de la procédure;

– le surcoût du volet patrimonial du projet adapté dans le cadre de la concer-
tation est aujourd’hui estimé par les mandataires à 500 000 francs, avec une 
marge d’erreur de 10%. Sa répartition fi nancière est prévue à 50% Ville de 
Genève – 50% Ville de Carouge. Mme Charollais précise que le chiffrage 
exacte sera présenté à la commission des travaux et des constructions sous 
forme d’amendement;

– même si le projet initial prévoyait une largeur de 2,75 m pour les piétons et 
cyclistes, le couloir de 2,40 m aujourd’hui retenu sur le trottoir est un gain par 
rapport à la situation actuelle;
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– l’utilisation de mortier de chaux pour refaire les joints à l’ancienne permettra 
au pont de retrouver sa souplesse et de mieux résister aux passages des trams. 
La nouvelle étanchéité sera valable pour une centaine d’années;

– la variante séparant la mobilité des piétons de celle des cyclistes a été écartée 
parce que les représentants des piétons ont critiqué l’étroitesse du couloir qui 
leurs était réservé, qui empêchait deux poussettes de se croiser. Le gabarit des 
couloirs pour cyclistes avait également été jugé trop étroit;

– la ségrégation piétons-cyclistes aurait impliqué de faire des trottoirs de 
1,50 m, ce qui aurait obligé à prendre 34 cm de chaque côté du pont. La 
Direction générale des transports n’aurait pas jugé acceptable des trottoirs de 
1,16 m, soit à peine 1 cm de plus que les trottoirs actuels;

– la variante retenue après concertation doit encore être présentée aux autorités 
de la Ville de Carouge;

– le surcoût de la variante retenue est notamment justifi é par le maintien des 
consoles fragiles datant de 1860. Le choix du béton plutôt que du granit est 
fi nancier;

– les autorités de la Ville de Genève et de Carouge travaillent en parfaite entente 
sur cet épineux dossier;

– le DCA s’engage à transmettre à la commission les procès-verbaux des deux 
séances de concertations.

Séance du 9 avril 2014

Discussions et prises de position

Pour les Verts, il est possible de voter aujourd’hui. Toutefois, la commission 
est encore dans l’attente de recevoir du DCA les procès-verbaux des séances de 
concertation.

Le Mouvement citoyens genevois n’est pas satisfait des réponses obtenues 
au sujet de la solidité des bases du pont. De plus, il se demande pourquoi on ne 
réserve pas un trottoir aux cyclistes et l’autre aux piétons.

Le Parti socialiste aimerait connaître l’avis des associations au sujet du par-
tage des trottoirs.

Pour Ensemble à gauche, la solution des trottoirs mixtes est loin d’être 
convaincante. Cependant, il est préférable d’accepter le projet même s’il ne 
convient pas à 100% du point de vue de la mobilité.

Dans l’attente des compléments d’information et des procès-verbaux, la com-
mission suspend son vote.
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Séance du 7 mai 2014

Nouvelles discussions sans vote

Ensemble à gauche, tout en rappelant son attachement au patrimoine, regrette 
que la mobilité des piétons ne soit pas bien garantie avec cette variante de projet. 
Toutefois, le groupe d’Ensemble à gauche soutiendra la proposition PR-1009.

Pour les Verts, ce projet programme le confl it entre mobilité douce et respect 
du patrimoine. Les efforts des mandataires pour concilier le diffi cilement conci-
liable sont toutefois salués. Les Verts regrettent que les normes de sécurité soient 
si contraignantes au point de gâcher le travail des architectes, qui nous proposent 
des barrières inesthétiques dans leur projet initial. Il faut éviter de bousiller ce 
bel ouvrage vieux de deux siècles, comme cela a été fait pour le pont de la Cou-
louvrenière. Ils soutiendront un projet consacré exclusivement à la vraie restau-
ration du pont de Carouge. Pour la mobilité, les Verts observent que, à 200 m de 
distance en amont et aval, il existe déjà des solutions de mobilité douce. Enfi n, si 
le projet retenu suite à la concertation n’est pas identique au contenu de la pro-
position, le Conseil administratif devrait peut-être songer à retirer la proposition 
PR-1009 et à en représenter une nouvelle.

Le Parti socialiste demande que la variante retenue après concertation fasse 
l’objet d’un amendement chiffré. Un fois déposé, cet amendement sera lié par 
une proposition de recommandation du Parti socialiste demandant un marquage 
au sol délimitant le couloir des cyclistes et celui des piétons.

Le Mouvement citoyens genevois émet des doutes sur la solidité des pilo-
tis antiques sur lesquels repose le pont et, par conséquent, sur la capacité de 
l’ouvrage à supporter le poids des trams qui s’annoncent de plus en plus lourds.

Enfi n, l’UDC n’entrera pas en matière sur cette proposition dont la fi nalité 
n’est pas encore claire.

Dans l’attente d’un amendement à la proposition consécutif au changement 
de projet, à déposer par le Conseil administratif, la commission diffère son vote, 
à la majorité.

Séance du 15 octobre 2014

Point de situation sur le dossier après l’été – présentation de l’amendement 
déposé par le Conseil administratif

La commission reçoit MM. Nicolas Betty, directeur du Service du génie civil, 
accompagné de son adjoint M. Jean-Jacques Mégevand.

Le président excuse l’absence de Mme Charollais, retenue par d’autres affaires.
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Comme demandé par la commission des travaux et des constructions lors de sa 
précédente séance du 7 mai 2014, l’amendement chiffré de la proposition, par un 
courriel du 10 octobre 2014, a enfi n été reçu. La commission peut donc reprendre 
son travail, suspendu dans l’attente d’une réaction du département de M. Pagani.

Le président de la commission des travaux et des constructions relève que 
tous les éléments de réponses écrites aux diverses questions ont enfi n été reçus, et 
il passe la parole aux collaborateurs du DCA.

Suite à la dernière séance de la commission ayant abordé l’objet en date du 
7 mai 2014, le dossier du pont de Carouge a bien progressé et tous les voyants 
sont au vert.

Le dossier a été déposé en autorisation de construire, comme convenu, et 
dans le cadre de la procédure, plusieurs observations ont été versées au dossier, 
provenant des associations de défense du patrimoine, de Pro Vélo, de l’asso-
ciation Handicap architecture urbanisme (HAU) et de la Direction générale des 
transports (Département de l’environnement, des transports et de l’agriculture – 
DETA). Suite à ces remarques, parfois fortes de remise en cause du projet, une 
nouvelle concertation a été mise en place; elle a permis de trouver une solution 
qui fait consensus pour tous les partenaires concernés.

Cette solution a également été présentée aux autorités de la commune de 
Carouge, qui la soutiennent, tout comme l’association Le Boulet ou encore Patri-
moine suisse Genève.

Confi rmation est faite que le projet à l’accord de tous, et qu’il prévoit dans 
les grandes lignes de:

– maintenir les barrières d’origine en les rehaussant à 110 cm de hauteur;

– maintenir les consoles;

– créer deux trottoirs de 2,40 m de largeur pour les déplacements mixtes piétons 
et cyclistes;

– offrir à la circulation dans les deux sens des TPG et véhicules motorisés une 
chaussée de 6,25 m;

– placer des bouteroues ou murets de 25 cm de hauteur ancrés dans le tablier 
du pont et placés en bordure des trottoirs piétons-cyclistes afi n d’éviter la 
sortie de route éventuelle des véhicules TPG ou motorisés. Ce point essentiel 
permet de conserver les barrières, qui sans cela devraient être beaucoup plus 
résistantes.

Le planning prévoit de lancer les soumissions ces prochains jours, d’obtenir 
une autorisation de construire pour fi n février 2015 après dépôt des compléments 
demandés par la CMNS, puis d’ouvrir le chantier à l’été 2015. Le chantier devrait 
durer une année.
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La phase chantier prévoit deux options, non tranchées actuellement, avec 
maintien de la circulation des TPG, ou avec une interruption complète de toute 
circulation, et franchissement de l’Arve par des bus passant par le pont de la 
Fontenette ou celui des Acacias.

L’amendement fi nalement déposé par le DCA prévoit une augmentation des 
coûts, prise en charge comme convenu à 50%/50% entre les Villes de Genève et 
de Carouge. 

Les essais d’injection auxquels on a procédé à l’été 2014 ont permis d’affi ner 
le coût des travaux sur la pierre. La serrurerie des barrières et des consoles fait 
aussi augmenter le coût des travaux. 

Enfi n, M. Mégevand termine la présentation en précisant que le budget actuel 
tient compte du scénario de l’adaptation du chantier au maintien du trafi c des 
trams pendant les travaux.

Le fl ot de questions de la commission amène les réponses suivantes de la part 
de l’administration:

– la nouvelle concertation s’est tenue de mai à septembre 2014. La sous-
commission nature et sites de la CMNS a donné son avis et demandé des 
modifi cations, qui ont ensuite été présentées aux diverses associations concer-
nées par le dossier;

– les gabarits du projet n’ont pas changé depuis la présentation du 7 mai 2014 à 
la CTC. Cette période a permis aux mandataires de beaucoup travailler sur la 
serrurerie et de procéder aux essais pour la maçonnerie;

– tous les partenaires concernés sont aujourd’hui favorables à la variante rete-
nue et développée que ce soit la sous-commission nature et sites de la CMNS 
ou encore Le Boulet. Ce temps de concertation et de développement a aussi 
permis d’ajuster les coûts de la serrurerie et de l’injection de mortier dans la 
structure du pont;

– le DCA enverra copie des échanges avec les associations favorables à la 
mobilité douce, que certains commissaires pensent avoir été moins entendues 
que celles se dévouant pour la protection du patrimoine;

– le remplacement d’une partie du tablier par du béton n’a pas d’incidence sur 
les fondations et la stabilité de l’ouvrage;

– les cas de charges ont été analysés par les ingénieurs mandatés. Ils tiennent 
compte des tonnes par essieu et de l’évolution des véhicules des TPG;

– beaucoup de trafi c est aujourd’hui observé sur le pont de Carouge, trafi c à 
mettre en relation avec les travaux en cours sur le pont de la Fontenette et le 
report de trafi c consécutif. L’inverse sera probablement constaté lors du chan-
tier du pont de Carouge dès l’été 2015. L’enjeu de mobilité le plus impor-
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tant pendant la phase chantier demeure la circulation des trams, qui trans-
portent beaucoup plus de passagers que les véhicules privés. Cette question 
est encore à l’étude à la Direction générale des transports, au DETA;

– les surcoûts contenus dans l’amendement, d’un montant d’environ 
800 000 francs, sont répartis à charge 50%/50% Ville de Genève-Ville de 
Carouge;

– le concept de l’éclairage n’a pas fondamentalement changé. Il est prévu de 
mettre en valeur la pierre au moyen d’éclairages spécifi ques. Des projecteurs 
seront également posés sur les poteaux placés aux extrémités du pont. Il ne 
sera donc pas nécessaire de suspendre des lampes au milieu de l’ouvrage, tout 
comme on évitera la pose d’un système lumineux dans la barrière;

– l’organisation du chantier de jour comme de nuit, tout comme la gestion des 
circulations ou encore la durée des travaux restent aujourd’hui encore en dis-
cussion entre la Ville de Genève, le Canton et les TPG. Une fois les options 
tranchées, la répartition des charges fi nancières entre partenaires pourra être 
défi nitivement décidée;

– pendant la phase de séchage du mortier placé entre les pierres, il ne doit pas 
y avoir de vibrations sur le pont, donc aucun passage de véhicules (TPG ou 
autres). 

La proposition du Parti démocrate-chrétien demandant l’audition du Conseil 
administratif de Carouge, commune partenaire fi nancier du projet, est refusée à 
une large majorité des commissaires présents.

Discussion de la proposition amendée par le Conseil administratif et vote

Les membres de la commission se prononcent sur l’ensemble de la proposi-
tion et sur l’amendement déposé par le département.

Les Verts constatent que si la variante initiale «bousillait» le pont historique, 
la version développée depuis dans le cadre de la concertation aboutit à un com-
promis tout à fait acceptable. Les Verts soutiendront donc la proposition PR-1009 
amendée, qui certes coûte un peu plus cher, mais qui fait sens et accord entre les 
partenaires concernés. Cela valait la peine de prendre le temps de la réfl exion.

Les socialistes soutiendront également la proposition amendée. Ils observent 
toutefois que, dans la concertation, les acteurs défendant les intérêts de la mobi-
lité douce ou réduite ne disposaient pas des mêmes leviers de procédures que 
maitrisent les associations de défense du patrimoine. Les socialistes marquent 
donc leur inquiétude quant à la cohabitation des mobilités non motorisées sur le 
pont de Carouge, alors que les espaces ne sont pas clairement délimités dans les 
240 cm situés de chaque côté. Pour les représentants du Parti socialiste, le modèle 
adopté sur le pont Hans-Wilsdorf est mieux réussi.
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Le Parti démocrate-chrétien fait observer que le dossier du pont de Carouge a 
été ouvert il y a déjà seize ans; pourtant, il n’est pas certain que le projet amendé 
passe la rampe à Carouge. De plus, la fermeture partielle ou totale du pont au tra-
fi c des transports publics est une question problématique, ce qui entrainera pro-
bablement un dépassement du planning annoncé.

La proposition PR-1009 discutée est un consensus boiteux, qui refl ète surtout 
la capacité des uns à actionner des leviers et la faiblesse des autres acteurs de la 
concertation, ce qui crée un sentiment d’injustice et d’insatisfaction.

Le Parti démocrate-chrétien conclut en regrettant l’absence d’un projet plus 
ambitieux, alors que celui en discussion ne l’enchante guère.

Les représentants de l’Union démocratique du centre voteront la proposition 
amendée tout en relevant que la solution des couloirs à 240 cm sans marquage est 
une solution insatisfaisante, même si la réglementation en la matière est dictée 
par la Confédération.

Le Mouvement citoyens genevois votera la proposition PR-1009 amendée.

Le Parti libéral-radical salue l’important travail de concertation mené par la 
Ville de Genève et votera cette proposition amendée. Il regrette toutefois que les 
demandes des milieux de défense du patrimoine aient pris le pas sur les milieux 
de la mobilité douce. Le Parti libéral-radical est convaincu qu’un élargissement 
du pont de Carouge aurait permis de donner satisfaction à tout le monde, sans 
pour autant dénaturer l’ouvrage.

Au vote fi nal, la proposition PR-1009 amendée par le Conseil administratif 
est adoptée à l’unanimité des commissaires présents.

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 606 900 francs destiné à la restauration du pont de Carouge, qui comprend les 
travaux de génie civil, de réfection de la pierre naturelle et de serrurerie, dont à 
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déduire la participation de la commune de Carouge de 3 843 400 francs et la par-
ticipation des TPG de 43 200 francs, soit un crédit net de 3 720 300 francs, sis 
sur les parcelles du domaine public cantonal Nos 2678, 2691 et 3611, Nos 2680 et 
2693 de la commune de Carouge, Nos 3606 et 3608 de la commune de Genève, 
section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 606 900 francs.

Art. 3. – Un montant de 76 900 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

Art. 4. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude de 200 000 francs (PR-300, votée le 11 février 1998), 
soit un montant de 3 920 300 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 
Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 30 annuités qui 
fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 à 2046.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Annexes:

– Séance de concertation

– Réponses aux demandes de précisions formulées le 8 mai 2013

– Proposition d’amendement du Conseil administratif
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